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1. La République fédérale démocratique d’Éthiopie a présenté son rapport au titre du 

quatrième cycle de l’Examen périodique universel au Conseil des droits de l’homme le 

12 novembre 2024. Au cours de l’examen, 114 délégations nationales ont formulé 

316 recommandations. 

2. L’Éthiopie accorde une grande importance au mécanisme de l’Examen périodique 

universel et aux recommandations formulées par d’autres États au titre de ce mécanisme. Les 

recommandations qui lui ont été faites ont été attentivement examinées par une équipe 

interministérielle composée de représentants d’institutions publiques compétentes et 

coordonnée par le Ministère de la justice. En outre, l’Éthiopie a organisé un forum consultatif 

sur les recommandations afin de recueillir la contribution des représentants du parlement, de 

tribunaux fédéraux, d’organismes publics, d’institutions nationales des droits de l’homme et 

d’organisations de la société civile. 

3. Après la consultation et après avoir attentivement examiné les 316 recommandations 

qui lui avaient été faites, l’Éthiopie a décidé d’en accepter 252, d’en accepter partiellement 

12 et de prendre note de 52 d’entre elles. Les réponses détaillées sont présentées ci-après. 

58.1 Acceptée. 

58.2 Acceptée. 

58.3 Notée − L’Éthiopie doit mener des débats et des examens approfondis pour 

accepter la recommandation l’invitant à ratifier la Convention internationale pour la 

protection de toutes les personnes contre les disparitions forcées, mais le crime de disparition 

forcée est inscrit dans l’actuel projet de proclamation relative aux crimes de droit 

international les plus graves. 

58.4 Notée − Voir la réponse à la recommandation 58.3. 

58.5 Notée − Voir la réponse à la recommandation 58.3. 

58.6 Notée − Voir la réponse à la recommandation 58.3. 

58.7 Notée − Voir la réponse à la recommandation 58.3. 

58.8 Notée − Voir la réponse à la recommandation 58.3. En ce qui concerne la 

ratification du deuxième Protocole facultatif se rapportant au Pacte international relatif aux 

droits civils et politiques, visant à abolir la peine de mort, l’Éthiopie doit procéder à une étude 

approfondie et à de vastes consultations, en tenant compte des valeurs de la société 

éthiopienne. 

58.9 Acceptée. 

58.10 Notée − L’Éthiopie ayant déjà ratifié la Charte africaine des droits de 

l’homme et des peuples, qui autorise les particuliers à déposer des plaintes pour des violations 

présumées des droits de l’homme, la recommandation est superflue. 

58.11 Notée − Voir la réponse à la recommandation 58.10. 

58.12 Notée − Voir la réponse à la recommandation 58.8. 

58.13 Notée − Voir la réponse à la recommandation 58.8. 

58.14 Notée − Voir la réponse à la recommandation 58.8. 

58.15 Notée − Pour accepter la recommandation l’invitant à ratifier le Statut de 

Rome, l’Éthiopie doit mener une étude approfondie et de vastes consultations. Voir 

également la réponse à la recommandation 58.3. 

58.16 Notée − Voir la réponse à la recommandation 58.15. 

58.17 Notée − Voir la réponse à la recommandation 58.15. 

58.18 Notée − Voir la réponse à la recommandation 58.15. 

58.19 Notée − Voir la réponse à la recommandation 58.15. 

58.20 Notée − Voir la réponse à la recommandation 58.15. 
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58.21 Notée − L’Éthiopie doit mener des évaluations et de vastes consultations 

pour accepter la recommandation l’invitant à ratifier le Traité sur le commerce des armes et 

la Convention sur les armes à sous-munitions. 

58.22 Partiellement acceptée − L’Éthiopie poursuivra ses efforts en vue de ratifier 

les principaux instruments relatifs aux droits de l’homme, bien qu’elle n’ait pas pu accepter 

de ratifier le Protocole facultatif se rapportant à la Convention contre la torture et autres 

peines ou traitements cruels, inhumains ou dégradants. 

58.23 Acceptée. 

58.24 Acceptée. 

58.25 Acceptée. 

58.26 Acceptée. 

58.27 Partiellement acceptée − L’Éthiopie est fermement déterminée à s’acquitter 

de ses obligations en matière d’établissement de rapports, mais elle n’accepte pas la partie de 

la recommandation l’invitant à adresser des invitations permanentes aux titulaires de mandat 

au titre des procédures spéciales, car ces invitations devraient être adressées au cas par cas. 

58.28 Notée − L’Éthiopie souhaite plutôt inviter les titulaires de mandat au titre 

des procédures spéciales au cas par cas. 

58.29 Notée − Voir la réponse à la recommandation 58.28. 

58.30 Notée − Voir la réponse à la recommandation 58.28. 

58.31 Notée − Voir la réponse à la recommandation 58.28. L’accès libre des 

titulaires de mandat au titre des procédures spéciales à toutes les régions du pays doit se faire 

dans des conditions garantissant leur sûreté et leur sécurité.  

58.32 Notée − Les organisations humanitaires et les défenseurs des droits de 

l’homme devraient pouvoir accéder rapidement et sans entrave à toutes les régions du pays 

dans des conditions garantissant leur sûreté et leur sécurité et celles des populations pour 

lesquelles ils travaillent. 

58.33 Notée − L’accès des spécialistes internationaux et locaux des droits de 

l’homme, notamment aux lieux de détention et aux zones de conflit, devrait être accordé dans 

des conditions garantissant leur sûreté et leur sécurité. 

58.34 Acceptée. 

58.35 Notée − L’Éthiopie ayant toujours soutenu que la création de la 

Commission internationale d’experts des droits de l’homme sur l’Éthiopie n’était pas 

nécessaire, elle n’acceptera pas et n’appliquera pas ses recommandations. 

58.36 Notée − Pour relever l’âge minimum de la responsabilité pénale, l’Éthiopie 

doit mener des études et des consultations approfondies. 

58.37 Notée − Voir la réponse à la recommandation 58.36. 

58.38 Acceptée. 

58.39 Acceptée. 

58.40 Acceptée. 

58.41 Acceptée. 

58.42 Acceptée. 

58.43 Partiellement acceptée − L’Éthiopie accepte de mettre en œuvre un 

processus de justice transitionnelle efficace et transparent, axé sur les victimes et respectueux 

des droits de l’homme dans l’ensemble du pays, et non dans une région particulière. 

58.44 Acceptée. 

58.45 Acceptée. 

58.46 Acceptée. 
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58.47 Partiellement acceptée − L’Éthiopie accepte la recommandation l’invitant 

à mettre en œuvre un processus de responsabilisation et de justice transitionnelle crédible, 

inclusif, transparent et axé sur les victimes, conforme aux normes régionales et 

internationales relatives aux droits de l’homme, mais elle prend note de la partie de la 

recommandation l’invitant à faire appel à l’expertise internationale, car cela ne doit se faire 

qu’en cas de nécessité. 

58.48 Acceptée. 

58.49 Acceptée. 

58.50 Acceptée. 

58.51 Acceptée. 

58.52 Acceptée. 

58.53 Acceptée. 

58.54 Acceptée. 

58.55 Acceptée. 

58.56 Acceptée. 

58.57 Acceptée. 

58.58 Acceptée. 

58.59 Acceptée. 

58.60 Acceptée. 

58.61 Partiellement acceptée − L’Éthiopie est déterminée à appliquer la partie de 

la recommandation l’invitant à adhérer pleinement aux Principes de Paris et à garantir l’accès 

de la Commission éthiopienne des droits de l’homme à toutes les régions constituant un sujet 

de préoccupation, mais elle prend note de la partie l’invitant à fournir un financement adéquat 

à cette commission, car le Gouvernement s’efforce de lui allouer un budget suffisant. 

58.62 Acceptée. 

58.63 Acceptée. 

58.64 Acceptée. 

58.65 Acceptée. 

58.66 Acceptée. 

58.67 Acceptée. 

58.68 Acceptée. 

58.69 Notée − Pour abolir la peine de mort, l’Éthiopie doit procéder à une étude 

approfondie et à de vastes consultations, en tenant compte des valeurs de la société. 

58.70 Notée − Voir la réponse à la recommandation 58.69. 

58.71 Notée − Voir la réponse à la recommandation 58.69. 

58.72 Notée − Voir la réponse à la recommandation 58.69. 

58.73 Notée − Voir la réponse à la recommandation 58.69. Concernant la 

ratification du Protocole facultatif se rapportant au Pacte international relatif aux droits civils 

et politiques, visant à abolir la peine de mort, l’Éthiopie doit procéder à une étude approfondie 

et à de vastes consultations. 

58.74 Notée − Voir la réponse à la recommandation 58.69. 

58.75 Notée − Voir la réponse à la recommandation 58.69. 

58.76 Notée − Voir les réponses aux recommandations 58.69 et 58.73. 
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58.77 Partiellement acceptée − L’Éthiopie accepte la recommandation l’invitant 

à modifier les dispositions du Code pénal de telle sorte que la définition de la torture soit 

pleinement conforme à la Convention contre la torture et autres peines ou traitements cruels, 

inhumains ou dégradants, car elle s’emploie actuellement à adopter une législation 

définissant la torture conformément aux normes internationales, entre autres objectifs. 

Cependant, elle prend note de la partie de la recommandation l’invitant à instaurer un 

moratoire sur la peine de mort. 

58.78 Notée − Voir la réponse à la recommandation 58.69. 

58.79 Notée − Voir les réponses aux recommandations 58.69 et 58.73. 

58.80 Notée − Voir la réponse à la recommandation 58.69. 

58.81 Notée − Voir la réponse à la recommandation 58.69. 

58.82 Notée − Voir la réponse à la recommandation 58.69. 

58.83 Acceptée. 

58.84 Acceptée. 

58.85 Acceptée. 

58.86 Acceptée. 

58.87 Acceptée. 

58.88 Acceptée. 

58.89 Acceptée. 

58.90 Partiellement acceptée − L’Éthiopie est déterminée à redoubler d’efforts 

pour mener des enquêtes sur toutes les allégations de torture dans les lieux de détention, et 

elle prend dûment note de la recommandation l’invitant à ratifier le Protocole facultatif se 

rapportant à la Convention contre la torture et autres peines ou traitements cruels, inhumains 

ou dégradants. 

58.91 Acceptée. 

58.92 Acceptée. 

58.93 Notée − L’Éthiopie est résolue à mener des enquêtes pénales sur les 

allégations de violations des droits de l’homme. Toutefois, contrairement à ce qui est indiqué 

dans la recommandation, il n’existe pas de centres de détention en situation irrégulière dans 

le pays. 

58.94 Acceptée. 

58.95 Acceptée. 

58.96 Acceptée. 

58.97 Acceptée. 

58.98 Acceptée. 

58.99 Acceptée. 

58.100 Acceptée. 

58.101 Acceptée. 

58.102 Notée − Aucun défenseur ou militant des droits de l’homme n’est détenu 

arbitrairement en Éthiopie. 

58.103 Acceptée. 

58.104 Acceptée. 

58.105 Acceptée. 

58.106 Acceptée. 
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58.107 Acceptée. 

58.108 Acceptée. 

58.109 Acceptée. 

58.110 Acceptée. 

58.111 Acceptée. 

58.112 Acceptée. 

58.113 Acceptée. 

58.114 Acceptée. 

58.115 Acceptée. 

58.116 Acceptée. 

58.117 Acceptée. 

58.118 Acceptée. 

58.119 Acceptée. 

58.120 Acceptée. 

58.121 Acceptée. 

58.122 Acceptée. 

58.123 Acceptée. 

58.124 Acceptée. 

58.125 Acceptée. 

58.126 Acceptée. 

58.127 Acceptée. 

58.128 Acceptée. 

58.129 Acceptée. 

58.130 Acceptée. 

58.131 Acceptée. 

58.132 Acceptée. 

58.133 Partiellement acceptée − L’Éthiopie est attachée à la liberté de réunion, à 

la liberté d’expression et à la liberté des médias, mais elle ne peut pas accepter une 

recommandation lui interdisant de prendre des mesures légales et nécessaires dans le cadre 

de l’état d’urgence. 

58.134 Acceptée. 

58.135 Acceptée. 

58.136 Acceptée. 

58.137 Acceptée. 

58.138 Acceptée. 

58.139 Acceptée. 

58.140 Acceptée. 

58.141 Notée − Les journalistes, les défenseurs des droits de l’homme et les 

membres de l’opposition politique ne font pas l’objet de harcèlement, d’agressions ou 

d’ingérences indues, et il n’existe pas de pratique consistant à les arrêter, à les placer en 

détention et à les poursuivre en justice. 
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58.142 Notée − Aucune personne n’est détenue pour avoir exercé sa liberté 

d’expression ou de réunion pacifique. 

58.143 Acceptée. 

58.144 Acceptée. 

58.145 Acceptée. 

58.146 Partiellement acceptée − L’Éthiopie accepte la recommandation l’invitant 

à appliquer les dispositions juridiques en vigueur relatives à la protection des enfants, 

notamment l’interdiction des mutilations génitales féminines, mais prend note de la partie de 

cette recommandation qui l’invite à fixer l’âge légal du mariage à 18 ans. L’âge légal du 

mariage est déjà fixé à 18 ans en Éthiopie. La loi n’autorise le mariage à 16 ans que dans des 

circonstances exceptionnelles. 

58.147 Acceptée. 

58.148 Acceptée. 

58.149 Acceptée. 

58.150 Acceptée. 

58.151 Acceptée. 

58.152 Acceptée. 

58.153 Acceptée. 

58.154 Acceptée. 

58.155 Acceptée. 

58.156 Acceptée. 

58.157 Acceptée. 

58.158 Acceptée. 

58.159 Acceptée. 

58.160 Acceptée. 

58.161 Acceptée. 

58.162 Acceptée. 

58.163 Acceptée. 

58.164 Acceptée. 

58.165 Acceptée. 

58.166 Acceptée. 

58.167 Acceptée. 

58.168 Acceptée. 

58.169 Acceptée. 

58.170 Acceptée. 

58.171 Acceptée. 

58.172 Acceptée. 

58.173 Acceptée. 

58.174 Acceptée. 

58.175 Acceptée. 

58.176 Acceptée. 

58.177 Acceptée. 
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58.178 Acceptée. 

58.179 Acceptée. 

58.180 Acceptée. 

58.181 Acceptée. 

58.182 Acceptée. 

58.183 Acceptée. 

58.184 Acceptée. 

58.185 Partiellement acceptée − L’Éthiopie n’a pas pu accepter la recommandation 

l’invitant à dépénaliser l’avortement. Toutefois, le Gouvernement souligne sa détermination 

à protéger la santé et les droits des femmes grâce à un cadre juridique autorisant l’avortement 

dans des circonstances particulières, notamment en cas de viol, d’inceste ou de menace pour 

la vie ou la santé de la mère. 

58.186 Acceptée. 

58.187 Acceptée. 

58.188 Acceptée. 

58.189 Acceptée. 

58.190 Acceptée. 

58.191 Acceptée. 

58.192 Acceptée. 

58.193 Acceptée. 

58.194 Acceptée. 

58.195 Acceptée. 

58.196 Acceptée. 

58.197 Acceptée. 

58.198 Acceptée. 

58.199 Acceptée. 

58.200 Acceptée. 

58.201 Acceptée. 

58.202 Acceptée. 

58.203 Acceptée. 

58.204 Acceptée. 

58.205 Acceptée. 

58.206 Acceptée. 

58.207 Acceptée. 

58.208 Acceptée. 

58.209 Acceptée. 

58.210 Acceptée. 

58.211 Acceptée. 

58.212 Acceptée. 

58.213 Acceptée. 

58.214 Acceptée. 
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58.215 Acceptée. 

58.216 Acceptée. 

58.217 Acceptée. 

58.218 Acceptée. 

58.219 Acceptée. 

58.220 Acceptée. 

58.221 Acceptée. 

58.222 Acceptée. 

58.223 Acceptée. 

58.224 Acceptée. 

58.225 Acceptée. 

58.226 Acceptée. 

58.227 Acceptée. 

58.228 Acceptée. 

58.229 Acceptée. 

58.230 Acceptée. 

58.231 Acceptée. 

58.232 Acceptée. 

58.233 Acceptée. 

58.234 Acceptée. 

58.235 Acceptée. 

58.236 Acceptée. 

58.237 Acceptée. 

58.238 Acceptée. 

58.239 Acceptée. 

58.240 Acceptée. 

58.241 Acceptée. 

58.242 Acceptée. 

58.243 Acceptée. 

58.244 Acceptée. 

58.245 Acceptée. 

58.246 Acceptée. 

58.247 Acceptée. 

58.248 Acceptée. 

58.249 Acceptée. 

58.250 Acceptée. 

58.251 Acceptée. 

58.252 Acceptée. 

58.253 Acceptée. 

58.254 Acceptée. 
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58.255 Partiellement acceptée − L’Éthiopie est déterminée à lutter contre la 

violence fondée sur le genre de manière globale, mais elle a décidé de ne pas accepter la 

partie de la recommandation l’invitant à criminaliser le viol conjugal. 

58.256 Acceptée. 

58.257 Partiellement acceptée − L’Éthiopie est déterminée à renforcer le cadre 

juridique visant à lutter contre la violence fondée sur le genre et à éliminer toutes les formes 

de violence à l’égard des femmes et des filles, mais elle a décidé de ne pas accepter la partie 

de la recommandation l’invitant à criminaliser le viol conjugal. 

58.258 Acceptée. 

58.259 Acceptée. 

58.260 Notée − L’Éthiopie estime que pour criminaliser le viol conjugal, elle doit 

mener une étude approfondie et de vastes consultations concernant les répercussions 

qu’aurait cette mesure sur la famille et la société en général, entre autres. 

58.261 Notée − Voir la réponse à la recommandation 58.260. 

58.262 Acceptée. 

58.263 Acceptée. 

58.264 Acceptée. 

58.265 Notée − L’Éthiopie est déterminée à éliminer la violence sexuelle et la 

violence fondée sur le genre. Néanmoins, pour criminaliser le viol conjugal, elle doit mener 

une étude et de vastes consultations concernant les répercussions qu’aurait cette mesure sur 

la famille et la société en général, entre autres. 

58.266 Acceptée. 

58.267 Acceptée. 

58.268 Acceptée. 

58.269 Acceptée. 

58.270 Acceptée. 

58.271 Acceptée. 

58.272 Acceptée. 

58.273 Acceptée. 

58.274 Acceptée. 

58.275 Acceptée. 

58.276 Acceptée. 

58.277 Acceptée. 

58.278 Acceptée. 

58.279 Acceptée. 

58.280 Acceptée. 

58.281 Acceptée. 

58.282 Acceptée. 

58.283 Acceptée. 

58.284 Acceptée. 

58.285 Acceptée. 

58.286 Acceptée. 

58.287 Acceptée. 
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58.288 Acceptée. 

58.289 Acceptée. 

58.290 Acceptée. 

58.291 Acceptée. 

58.292 Acceptée. 

58.293 Acceptée. 

58.294 Acceptée. 

58.295 Acceptée. 

58.296 Acceptée. 

58.297 Acceptée. 

58.298 Acceptée. 

58.299 Acceptée. 

58.300 Acceptée. 

58.301 Acceptée. 

58.302 Acceptée. 

58.303 Acceptée. 

58.304 Acceptée. 

58.305 Acceptée. 

58.306 Notée − L’Éthiopie estime que les relations sexuelles entre personnes de 

même sexe sont contraires aux convictions culturelles et religieuses profondément ancrées 

dans la société. 

58.307 Notée − Voir la réponse à la recommandation 58.306. 

58.308 Notée − Voir la réponse à la recommandation 58.306. 

58.309 Notée − Voir la réponse à la recommandation 58.306. 

58.310 Notée − Voir la réponse à la recommandation 58.306. 

58.311 Acceptée. 

58.312 Acceptée. 

58.313 Acceptée. 

58.314 Acceptée. 

58.315 Acceptée. 

58.316 Acceptée. 
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